Conformément au point   3..b  de  l’arrticle  43  du  code  de  procédure  pénale .
Enregistré le, ………. / …….. / ……..
Sur base de l’autorisation du titulaire du droit de disposition
DÉCLARATION

…………………………………..
  Nom du/de la détenu/e  
 Date de naissance 
Je, soussigné/e prends note du fait qu’en tant que personne de contact du/de la détenu/e de l’établissement pénitentiaire : ……………………………………………………….. -
,
l’établissement pénitentiaire effectue l’enregistrement et le traitement de mes données à caractère personnel, lors de la détention du/de la détenu/e susmentionné/e. Par la signature de la déclaration, je reconnais avoir pris connaissance des informations mentionnées ci-dessous et je m’engage à les respecter.
	Informations relatives à la personne de contact :

Nom et prénom : ……………………………………………………………………………………………………………………..………………. 

Date de naissance : ………………………………Nom de sa mère : ………………………………………………………………………..

Domicile déclaré ou résidence habituelle : ……… - ..…………………………..-……..…………………………………………...-…….….

↓ Si le/la détenu/e ne connaît pas le domicile déclaré ↓           code postal  -    ville                                                             -                               nom de la rue/voie                                                            -       numéro
Adresse du bureau, du siège social ou adresse postale :
..……..  - ……………………….…...- …………………………………………………- ………..

N° de téléphone :…………………………………………………Portable :…………………………………..……………………………

Adresse électronique :………………………………………………………………………………………………………………………………………

Identifiant sur un outil de messagerie instantanée (Identifiant Skype) :……………………………Adresse électronique/numéro de téléphone enregistré :………………………...……..…..

Numéro de la carte d’identité :…………………………………………………………………………………………….

Qualité de la personne de contact (par exemple : demi-frère ou demi-sœur, cousin/e, parrain ou marraine, filleul, conjoint/e, enfant adopté, ami, etc. --->.):…………………………….

La personne de contact est mineure :
oui / non (il faut souligner la réponse adéquate).

Je déclare que j’ai été informé/e sur le traitement de mes données plus particulièrement sur les finalités et la base juridique du traitement, sur la personne autorisée à effectuer le traitement et la gestion des données, sur la durée du traitement des données ainsi que sur les personnes cibles pouvant connaître les données.
Sous peine d’engager ma responsabilité pénale, je déclare que les données indiquées sont conformes à la réalité.
Fait à…………………………, le …….. jour ……………. mois …. année

	….………………………………………………..

                                                                                                                              Signature de la personne de contact/du représentant légal


A l’attention du/de la conseiller/ère pénitentiaire d’insertion Je demande de bien vouloir enregistrer la déclaration de contact retournée que j’ai approuvée. 
Fait à……………., le………. jour …….. mois …….. année
………………………………………………
 Signature du/de la détenu/e / N° d’enregistrement
INFORMATION
relative au traitement des données à caractère personnel dans le système de gestion des données de l’établissement pénitentiaire 
Finalité du traitement des données :
Préserver et assurer l’ordre et la sécurité de l’application des peines, établir l’identité de la personne de contact. 
Nature des données traitées :
Nom de famille et prénom, date de naissance, nom de sa mère, domicile ou adresse postale, numéro de téléphone, qualité de la personne de contact, adresse électronique, identifiant sur l’outil de messagerie instantanée (identifiant Skype), numéro de la carte d’identité.
Base juridique du traitement des données :
- Chapitre II, alinéa (1) de l’article 5, point 2 de l’article 3 de la loi CXII de l’an 2011 sur l’autodétermination en matière d’information et la liberté de l’information
· Article 28/A de la loi XVII de l’an 1995 sur les services pénitentaires
· Alinéa (8) de l’article 237 de la loi LVIII de l’an 2020 sur les dispositions d’application transitoires liées à la fin de la situation d’urgence et la surveillance épidémiologique
Titulaires du droit de traitement et de gestion des données : Personnes désignées par le chef d’un établissement pénitentiaire responsable de la détention. 
Durée de la gestion des données : De la date de début de la détention jusqu’à la libération du/de la détenu/e. Les personnes suivantes sont habilitées à connaître les données :
· Chef et adjoint au chef de l’établissement pénitentiaire responsable de la détention, 
· Les personnes chargées de la préparation, réalisation et vérification des possibilités de communication définies à la règle juridique en vigueur, relative à l’exécution des peines, mesures, de certaines mesures coercitives et des peines privatives de liberté.
Je souhaite attirer votre attention sur le fait que le/la détenu/e fait connaissance et utilise les données nécessaires au contact, figurant sur le formulaire retourné.
Je vous informe que lors de la durée du traitement des données, vous pouvez demander, à tout moment, la rectification et la suppression de vos données enregistrées.
En cas de traitement non-autorisé de données, vous pouvez porter plainte, introduire une requête auprès de l’Autorité nationale de la protection des données et de la liberté de l’information. Vous êtes tenu/e d’informer l’établissement pénitentiaire, par écrit, sur tout changement survenu dans vos données à caractère personnel ou si vous êtes devenu/e majeur/e. Je souhaite attirer votre attention sur le fait que le/la détenu/e susmentionné/e peut exercer son droit de contact, par les moyens autorisés (correspondance, conversation téléphonique, visite, expédition de colis, d’outil de communication ou d’argent) uniquement dans le cas où l’établissement pénitentiaire a reçu la déclaration que vous aviez signée. Si la personne de contact a moins de seize ans, la déclaration de consentement par écrit du représentant légal est requise. Par manque de votre déclaration signée, l’établissement pénitentiaire ne peut pas enregistrer les données.
Si l’interaction électronique est autorisée, j’ai fait connaissance des règles relatives aux appels vidéo et je m’engage à les respecter.

Lors de l’interaction électronique, il est interdit de :
– communiquer ou se comporter de manière mettant en danger ou violant l’ordre de l’établissement pénitentiaire ou de la sécurité de la détention, 
– effectuer un attentat à la pudeur,

– contacter une tierce personne en dehors du/de la détenu/e et de la personne de contact figurant dans la déclaration et autorisée,
– faire des enregistrements audio ou vidéo.
	ATTENTION ! Les cases suivantes sont obligatoires à remplir, sinon la personne remplissant le formulaire ne sera pas autorisée à utiliser aucun moyen de communication : nom, date de naissance, nom de sa mère, domicile/résidence habituelle. 

L’envoi de colis ne peut se faire qu’après l’enregistrement !

LES COLIS, COURRIERS ENVOYÉS PAR UNE PERSONNE NON-ENREGISTRÉE NE SERONT PAS TRANSMISE !!!




Je prends note du fait qu’en dehors des appels vidéo effectués avec l’avocat, toute interaction électronique est surveillée.
